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Autres 

La Section de la detention 

No. ICC-01/04--01/060A13 

La Section de la participation des 
victimes et des reparations 

L'Unite d'aide aux victimes et aux 
temoins 

Le Greffier 
Ms Silvana Arbia 

La Section d'appui a la Defense 

L' amicus curiae 

Le Bureau du conseil public pour la 
Defense 
[2 noms maximum 1 

Les demandeurs non representes 
(participation/reparation) 

Les representants legaux des 
demandeurs 
[1 nom par equipe maximum] 

Le conseil de la Defense 
Me Cathenne Mabille 
Me Jean Marie Biju Duval 

GREFFE 

Les representants des Etats 

Le Bureau du conseil public pour les 
victim es 
[2 noms maximum] 

Les victimes non representees 

Les representants legaux des victimes 
Me Carine Bapita Buyangandu 
Me Luc Walleyn 
Me Franck Mulenda 

Le Bureau du Procureur 
Mr Louis Moreno Ocampo.procureur 
Ms Fatou Bensouda;procureur adjoint 

Document a notifier conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour aux 
destinataires suivants : 
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8. La chambre de premiere instance a ordonner la mise en Iiberte sans condition 
de l'accuse au motif que la decision de la chambre av ail pour effet de suspendre 
la procedure sine die en raison de lirnpossibilite actuelle de juger 
equitablernent 1 'accuse. 

Par la presente, la representante legale de la victime a/0105/06 vient tres 
respectueusement devant la chambre d'appeJ presenter ses vues et ses 
observations qui soot les suivantes : 

7. le 6Aout2008. la' ictime a '0105/06 fut autoriser a participer a rappel contre 
la mise en liberte sans condition de Thomas Lubanga.(ICC-01/04-0L060Al3) 

6 le 9 juillet 2008. la representante legale de la \ ictime a/O 105/06 sollicitait de 
la chambre dappel l'autorisation de participer a rappel contre la decision de la 
misc en liberte sans condition de Thomas Lubnnga(ICC-01 04-01106-1425) 

5. le 3 juillet 2008. le procureur annoncait son intention de faire appel de la 
decision ordonnant la liberation de l'accuse et demandait a la chambre dappel 
d'ordonner l'effet suspensif de cette decision.(ICC-01/04-01 '06-1419 
OQ12+Anx) 

4. le 2 juillet 2008. la chambre autorisait le procureur a interjcter appel de la 
decision ordonnant l'arret des procedures rcndue par la chambre le 13 juin 
2008.(JCC-O l 104-01/06-1417) 

3. le 2 juillet 2008. la chambre ordonnait la liberation de Monsieur Thomas 
Lubanga .(ICC-0 L'04-0 I 06-1418) 

2. le 13 juin 2008. la chambre ordonnait l'arret des procedures et reportait au 
24juin2008 l' examen de la remise en liberte de laccuse. (ICC-01 '04-01/06- 
1401) 

CONTEXTE HISTORIQUE 
1. le 2 juin 2008. la defense saisissait la chambre de premiere instance 1 ( ci apres 
la chambre) dune demande darret des poursuites et de la mise en liberte de 
l'accuse.(ICC-01 04-0 I '06-1366) 

OU MISSION DE LA REPRESENTANTE LEGALE DE LA VICTIME 
a/0105/06 
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14. Aujourd'hui la situation qui avait conduit a la liberte sans condition <le 
Thomas Lubanga a sensiblement evoluee. 
En effet , dans le lot des documents a decharge sous 54-3-c, le procureur a 
recu l'autorisation de lever la confidentialite et commuoiquer un certain 
nombre de ces documents a la defense .II y 'a done eu une evolution de la 
situation. Ces documents doivent etre communiquer a la defense le plutot 
possible pour repondre aux conditions de l'article 67-2 du statut. 

13.0r .il s'avere que les sources ayant remis ses elements a decharges au 
procureur l'avait fair sur base des accords de tel que rcpris a I'article 54-3-c du 
statut de Rome .et que lorsque la chambre de premiere instance av ait pris la 
decision de mettre thomas Lubanga en libene sans condition, l'accusation 
n'avait pas encore obtenue l'autorisation de nations unies pour lever la 
confidentialite et communiques ses elements a decharge a la defense. 

12. ce nest qu'en ce moment la que le procureur est tenu de les 
communiquer des que possible a la defense telle que prevue par Particle 67- 
2 du statut de Rome. 

11. Ces documents detenus par le procureur sous larticle 54-3-e peuv enc etre 
consideres par la defense comme des elements de preuv e a decharge que si les 
sources lui autorisent de les communiquer ; apres avoir lever la 
confidentialite. Dans le cas despece la source; cest les nations unies. 

I 0. La lecture cornbinee des articles 54 -3-e et 67-2 du statut de Rome nous 
pousse a conclure que le blocage due a la non communication des documents a 
decharges detenus par le procureur n 'a pas des raisons d'etre des lors que les 
accords prisent par l'accusation et ses sources sur base de l'article 54-3-e ne 
dcvaient etre utilises quc pour obtenir seulement des informations permeuant 
dobtenir de nouveau elements de preuve. 

9. l'article 60 du statut de Rome prevoit que la charnbre peut modifier sa 
decision concernant la detention du prev enu( de Thomas Lubanga )en le menant 
en Iiberte sans condition de la suite du blocage due a la mise en application de 
l'article 54 -3-e. 

D'ou l'on ne peut justifier le maintient en detention de l'accuse pour garantir 
qu'il comparaitra ou pas pour preserver l'enquete. 
Que sans proces en perspectiv e. l'accuse ne peut etre maintenue en detention. ni 
faire l'objet de mise en liberte provisoire. 
1 'accuse dev ra fare misc ne liberte sans condition. 
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-de rejeter la decision prise par la chambre de premiere instance accordant 
la liberte sans condition a Thomas Lubanga ; 

Plaise a la cbambre d'appel, 

A ces ca uses ; 

18. En comparaissant en etant libre , l'impact do caractere correctionnel de 
cette infraction vis-a-vis des autres seigneurs de guerres qui continuent 
d'utiliser des enfants soldats risque de ne pas avoir un effet dissuasif .Cene 
situation va dev oir decourager a/O I 05/06 et pourrait le conduire a ne pas 
comprendre ni considerer I' enrolernent comme une infraction grave. II pourrait 
avoir de remord et des regrets alors queen venant devant la cour elle pensait 
poser un geste noble pour decourager les miliciens de continuer a enroler les 
enfants soldats. 

17.L'interet personnel qu' a la victime a/0105/06 de voir la decision de la 
chambre de premiere instance sur la remise la liberte de Thomas Lubanga etre 
rejettc s'explique par le fait que en lui accordant cette libertc .la victime sera 
decourage et risque de croire que sans examiner le fond de la matiere et a cause 
des problernes de procedure laccuse obtient aussi facilement une liberte et le 
caractere correctionnel de cette infraction risque d'etre amoindrie et 
considerer que linfraction denrolement denfam ~ circonscription et 
participation active dans un groupe armee peut etre consideree comme une 
petite infraction alors quil en est rien. 

16.11 Iaut ajouter aussi que la defense du prevenu ne doit pas seulement anendre 
du procureur les elements a decharge ~ elle devra aussi cherchcr a reunir ses 
propres elements a decharges pour tirer son client du trou .car ii est prouve que 
la defense de Thomas Lubanga a obtenu assez des mo) ens financiers pour bien 
mener les enquetes en vue d'obtenir des elements a decharges pour son client et 
coruribuer efficacement a la recherche de la \ erite a travers un proces equitable 
pour laquelle elle est appeler a contribuer aussi. 

15. II) 'a done espoir de la reprise de la procedure et done l'ouverture d'un 
proces et une mise en liberte sans condition dans le contexte actuelle des faits 
n'a plus de raison d'etre. 
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Fait a Kinshasa, le 1210812008 

Et ea sera justice. 

-de le maintenir en detention d'autant plus que la situation ayant conduite a 
sa liberte sans condition prise devaot la chambre de premiere instance a 
connue une h·olution ; 
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